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LA HAYE23 Juillet.
Letarif de douanes desPays-Bas.

°'is revenons aujourd'hui sur le projet de loi relatif à la ré-'sirin A "
I J

" ou tarif des droits d'entrée, de sortie et de transit, com-
ltl 'CIU,- officieusement par S. Exe. le ministre des finances, aux
j "'es de nos deux chambres, et inséré dans notre n° du 20Ccemois.

D' "

'

" apres l'Exposé des motifs qui accompagne ce projet de loi,
gouvernement, dans sa sollicitude pour toutce qui tend à
rer le développement ducommerce, —cette première condi-
Qe la nationalité néerlandaise, — et partant du principe,

, ersellemcnt adopté aujourd'hui, qu'il appartient à l'Etat
ontenir la liberté commerciale et industrielle, dans les
tes de la prudence et d'une sage modération, — legouver-
e"tn'a eu gardede donnerau systèmede droits protecteurs. e*tension inutile dans le tarif. Mais comme l'agriculture,
av 'gat ion et l'industrie manufacturière en ce pays, paraissent

Pouvoir se passer encore tout à fait de la protection qui leur

■

"c°uise par ce moyen, — le gouvernement a maintenu, dans
eyision du tarif, des droitsprotecteurs, quoique peu élevés,
«î'ielques objets defabrication intérieure.
a,s d'un autre côté le gouvernement, qui prend vivement à
r 'es intérêts de l'industrie nationale, et qui, par consé-
nt désire mettre en Suvre toutce qui peuten amener la pro-
Sl°n, — n'a pas cru devoir donner àce système une éten-
dont l'expérience, chez nous, autant que l'exemple chez
v°isins, ont démontré l'inopportunité.
""nais, l'expérience l'a prouvé, des droits de douane élevés

01 pu être maintenus avec succès dans les Pays-Bas ; la plu-
.' 'du temps ils ne faisaient que servir d'amorce à la spécula-

dela contrebande. Et puis même en ces pays, où des sa-
lées plus considérables et des conditions locales plus appro-
'ees, rendent possible le maintien de droils différentiels
Js élevés, le syslème protecteur n'a point donné les résultais

I
''«n en attendait; —il s'en faut de beaucoup.ll est vrai, que

fts 'e marché intérieur offrait de champ à l'exploitation,
'""s les désavantages de ce système se faisaient sentir; mais

Contre, là où un marché reslreint, à l'intérieur, ne présun-
li'un débouché insuffisant à l'industrie, là où celle-ci se
11 ''onséquemment obligée à chercher des voies d'exploi-
-10,1 à l'étranger, — l'incompatibilité de ce syslèmes'est fait
tlp; ainsi, jamaison n'en a recueilli les fruits désirés.
o,là pourquoi, en reprenant l'Suvre de la révision de notre

" douanier, le gouvernement a pensé que, pour satisfaire
* besoins réels du moment, il importait surtout d'adopter le

J' "icipedelibéralilé générale, tout en se réservant lesmoyens
ssiirer une protection efficace, mais modérée, à ces branches

industrie nationale qui donnent lieu d'espérer qu'elles
Urront prospérer chez nous, et qui, en conséquence, ont des

"i-esreconnus à cetteprotection.
Apres qu'une première rédaction en eut été faite, le nou-
'U tarif fut soumis au jugement des différentes chambres
commerce et commissions d'agriculture du pays. Ceci,

* rtirne on le pense bien, a engendré des considérations nora-
e«ises, et souvent fort divergentes; maint avis utile a été émis,

" e 'e gouvernement s'est empressé de mettre à profit.
dit, nous pouvons passer aux résultats qu'a produits

Pplicalion des principes adoptés.
-n premier lieu nous mentionnerons comme une preuve ma-nieeste de l'idée libérale quia présidé àla formation du nou-

""«t tarif, queplusieurs articles decommerce importans seront
"ipts desdroitsd'enlrée, pourvutoiitefoisqu'ilssoientimpor-
s°Us pavillon néerlandais, ou sous celui desnations, dont, en
'U des traitésconclus entreleurs gouvernemens et le nôtre, le

,',V|llon estassimilé à celui de la Néerlande. Dans cetteexenip-
n l'on s'est efforcé de comprendre, autant que possible,
°«it ces articles qui forment les bases de plusieurs branches
"«dustrie nationale.

loi ,0"sferonsremar(luer > en second lieu,la suppression presque
e des droils desortie, dont il n'a été maintenu qu'unepartie
c°nsidérable, qu'il fallait conserver, soit comme mesure de

I °«eetion, soit dans l'intérêt absolu du trésor de l'Etat. D'ail-
s> 'a plupart des articles du commerceen gros ne seront dé-

n s soumis qu'à des droits d'importation très-modérés.
.g f nt aux droits de transit, il est évident qu'ils sont basés sur,„u . '"«sralité commerciale véritable et bien entendue; sauf

que peu d'exceptions ces droits sont fixés àlO cents partent kilog.
de d- " ,e *30Uvernementpropose qu'il lui soit donné la latitu-
j'aff aceorder quelques facilités au commerce de transit, et de
Seu ]ranonir decertaines formalités voulues parla loi, mais là

ement oùcela pourra se faire sans préjudice pour les droitsdu
T
r°yau me. V J *II tl*

t''ansit
ya'qUedeUX restrictions a la diminution des droits de

d'erjtr-ilUneregardeleSarticleS qui sont exemPts des droits
'°e et desortie, et que dans l'intérêt du commerce natio-

nal même, le gouvernement jugeconvenable de soumettre à un
droit de transit un peu plus élevé; — droit qui cependant n'ex-
cédera pas celui établi par la convention pour la libre navi-
gation du Rhin, conclue le 31 mars 1831. L'autre restriction se
rapporte au cas où, afin de prévenir un abus quelconque, il fau-
drait recourir à une augmentation des droits de transit, ainsi
qu'il y a lieu aujourd'hui pour les articles beurre et/'romage.
Nous voyons enfin que l'exportalionà|nos colonies estaffranchie

de tout droit, pourvu qu'ellese fasse sous pavillon néerlandais.
Notre correspondant limbourgeois nous a fait commettre

dernièrement une erreur involontaire, q,u'il nous importe de
rectifier. En rendant compte du jugementeonfirmatifprononcé
contre le sieur Antoine Eugène Quesne, nous avons dit quece
jugement avait été rendu par la Cour provinciale du Limboiirg,
tandis que c'est le tribunal d'arrondissement, chambre cor-
rectionnelle, qui a maintenu le jugementpar défaut, porté con-
tre le sieur Quesne, et auquel celui-ci avait formé opposition.

Le Staats- Courant publie I'AVIS ministériel suivant
Conformément aux termes des art. 9et 11 de l'Avis annexé à

l'arrêté, royal du 25 juin dernier , donnant information d'une
négociation pour le placement de l'inscription belge 1\p.c, le
ministre des finances porte à la connaissance des parties inté-
ressées:

1°Qu'après l'ouverture des soumissions offertes,qui aeu lieu,
le 19 de ce mois, à midi, eten public, il a été adjugé:

a. Cinquante -cinq lots en échange d'inscriptions detteactive
néerlandaise, portant un intérêt de 2 \ p. c. contre des inscrip-
tions dette belge, portant un intérêt de 2 £ p. c. ; lesquels lots ont
été agréés de préférence à toutes autres soumissions , et cela
conformément à l'art. 7de l'Avis sus-mentionné ;

b. Deuxcent-soixante-six lois, pour lesquels, aux termes du
dernierparagraphe de l'art. 8, il est dûpar les soumissionnaires,
un prix d'achat de I p. c. du montant nominal exprimé en flo-
rins; cette adjudication ayant été annoncée aux soumission-
naires prosens ;

2". Que les soumissionnaires, qui ont souscrit pour un prix
d'achat fixé, et auxquels les lots ont été adjugés au taux de 61
p.c. oni la faculté de verser, au lieu dennméraire, des inscrip-
tions dette nationale , %\ p. c. et ce au même taux de 61 p. c. ;
pourvu quece versement soit effectué, par lots entiers et en uneseulefois, avanlou au 6 aoûtde la présente année, de la maniè-
reénoncée dans l'art, ifl de l'Avis sus-mentionné, et qu'à l'oc-
casion de ce versementusera payé à ces soumissionnaires 1 p. c.
du montaut nominal de lois, exprimé en florins ; et

3° qu'à partir du 22 de ce mois l'agent du ministère des finan-
ces, résidant à Amsterdam, vaquera journellement, à son bu-
reau, à la délivrance descertificats requis pour opérer le trans-
fert des inscriptions sur le grand-livre de la Belgique.

La Haye, 22juill.it 1844.
Le ministre desfinances,

Var Hall.

On écrit de Potsdam, le 18 juillet :
S. A. R. le prince Frédéricdes Pays-Bas, a quittéaujourd'hui

cetteville, se rendant dans la province dePosen.
L'escadrille néerlandaise commandée par S. A. R. le prince

Henri des Pays-Bas, est entrée, le -4 de ce mois, en rade à Gi-
braltar.

On écrit de Golhenburg, (en Suède) sous la date du 13 juil-
let , qu'une dépêche télégraphique a annoncé l'arrivée du
grand-duc Constantin à Winga;S. A. I. se trouvaità bord d'une
frégate de gui'rre.

On écrit de Berlin, le 17 juillet: Notre ministre d'état M
Eiehhorn fera ces jours-ciun voyage d'agrément. On apprend
que c'est à La Haye queS. Exe. se rendra.

Voici un extrait des exposés de situation des différentes pro-
vinces , comprenant la population du royaume au I" janvier
1844 comparativement àeelle du lerjanvier1erjanvier 1843.

1 janv. 1 ianv. „ . „, , „ _.
1843 1844 Naiss. Deces. Mar. Div.

Brabant-Septent .... 378,707 382,709 11,427 7,628 2,410 —Gueldre 354,477 359,031 11,445 7,071 2,482 1
Hollande-Méridionale. . 541,228 546,975 22,173 15,602 3,922 12
Hollande-Septentrion. . 456,007 456,320 17,288 13,485 3,575 17
Zélande . . 154,000 154,633 6,000 5,009 1,116 3
U'recht 147,715 149,746 5,276 3,189 1,008 —Frise 235,141 238,102 7,876 4,926 1,858 1
Overyssel . 204,941 207,147 6,563 4,421 1,398 1
Groningue 182,984 184,619 6,200 3,887 1;499 J
Drenthe 77,769 78,854 2,449 1,743 566 —Limbourg 195,079 195,482 6,482 4,468 1,378 —

2,927,348 2,953,613 103,179 71,429 21^212 ~36~
En 1843. . . 2,927,343

Il y avait donc au lorjanvierlB44
une augmentation de 26,275 âmes.

On écrit de Groningue, le 20 juillet :
Les Etats-Provinciaux de Groningue ont procédé, dans leur

séance d'hier, à l'élection d'un membre de la secondechambre
desEtats-Généraux,en remplacement de M. P. F. Tresling, dé-
cédé.

M. B. Wichers, vice-président à la cour provinciale de jus-
tice, ayant réuni la majorité des voix, a été nommé membre de
la chambre.

Le conseil provincial a résolu qu'il sera alloué des subsides

sur le budget de la province; 1° pour l'érection d'un nouveau
local pour l'Université de Groningue; 2° pour un bâtiment des-
tiné aux séances delà cour provinciale de justice, et 3° pour
l'agrandissement de l'édifice où se tient l'école agronomique.

Nous donnons ci -après les chiffres des principaux articles
exportés de Java dans le cours de l'année 1843.

ABTICIES. M x, g -2" o S Jl "g ao 2 'T .- -e.

S. 5P 5 n — I -

u&■

=

Oo

É?£ 4 I < "ëu^ûS^n
Cité. . pic. 757500 1400 41200 40200 400 3700 1500 2300 —Sucre . » 648550 42000 2400 4100 25900 26800 7400 15500 8200
Riz. . . » 246600 77200 11000 — 2950 34600 — 500 55600
Poivre. » 10000 2350 — _ 275 4198 300 — 2700

Noix
muscade » ISSO 70 — 10 30 — 220
Arak. . ler-g. 2125 30 — _

871 400 40 — 4932Peaux 100ps. 76571 19300 1000 — 13200 7400 — _ _
Indigo, liv. 1655000 — 30600 600 — 6100 — — 4000
Cochen. » 43900 — 7000 — — — _ _

igo
Êtain. . pic. 30000 IGOO 1550 — 100 — — — 2000

Quatrième bulletin de l'établissement desbains
à Schéveningue.

Arrivées.
A l'Hôtel des Bains.

Mad. Jochems, de La Haye; MM. van Eckstein , de Rotter-
dam; M. Langerhuizen, d'Amsterdam; M. Renaud, de la
Suisse ; M. JulesSchaer, de Baltimore; M. le comte de Teck»
lenburgetM. d'Alversleben , capitaine, et M. deWoyna, lieu-
tenant au service de S. M. le roi de Prusse ; Mad. Vugl avec sa
famille, de Francfort s/M. ; Mad. de Gempt, de Balenburg ; et
M. Hedermann avec son épouse , d'Amsterdam.

Au village.
Mad. Klnyt , née van Lelyveld avec son fils , de Leide , chez

la veuve Byl ; M. Gans , deCassel , chez l'aubergiste Haak , au
Zeezigt ; le lieutenant-colonel van den Bosch , chez le char-
pentier van Weerdl; M. Kamerling, d'Amsterdam, chez le
boulanger Hoogenraad ; M P. Drost avec sa famille , de Rotter-
dam , chez M. de Boer ; Mad. Strielhorst , née Hoyer, d'Olden-
bourg, chez C. Pronk ; Mad. d'Erffa avec son fils Edouard
d'Erbourg , chez A. Zuurmond ; M. Bressler avec sa famille, dé
Stettin , chez M. le commissaire de police Behr.

Température de la merpendant la dernière semaine.
A 7 heures "r du malin. A 11 heures i.

Le 14 Juillet 63 deg. F. 63 deg.
» 15 » 62 63 ». 16 » 62 64 .
» 17 » 61 » 64 .
» 18 . 61 63 »
» 19 » 62 . 64 »
» 20 " 61 63 »

Temps de la haute marée du 23 au Idjuillet.
h. m.

Mardi, du 23 juillet, 6—40 avant-midi;
Mercredi, 24 B—7
Jeudi , 25 » 9—39
Vendredi, 26 » 10—53
Samedi, 27 . 11—30
Dimanche, 28 » o—4o après-midi.
Lundi, 29 » 1—22

On remarque une trisle liste de proscrits dans l'introduction
d'unehistoire des races maudites de la France et de l'Fspao-ne,
par un professeurde Bordeaux à la faculté, M. Francisque Michel:

«Il est bien peu de personnes, dit-il, qui se doutent que sous
cette société françaisequi nous parait si homogène, il y ait en-
core des élémens en dehors de la masse générale. Ce que les
voyageurs nous rapportent des parias de l'lnde provoque à bon
droit notre étonnement; et cependant si nous prenions la peine
de regarder autour de nous, nous trouverions des races dont le
sort était encorehier aussi misérable, aussi digne de pitié : nous
voulons parler desCagots ou Capots des Pyrénées et de la Cas-
cogne, des Agotacs du pays basque, des Gahets de la Guienne et
des Caqueux bretons.Ne sont pas moins dignes d'un douloureux
intérêt les Colliberls du Bas Poitou, les Sarrazins desbords de
la Saône et de la Loire, les Marrons de l'Auvergne, les Chiietas
de Mayorque, les Vaqueros des Asturies, les Oiseliers du duché
de Bouillon, les Cacous du Paray, les Agots de la navarrè et lés
Morisques errans dont les ancêtres furent chassés de l'Espagnepar Philippe 11. »

Le traité entre les Etats-Unis et leZollverein.
On a reçu par la voie de Brèmefa nouvelle que le traité con-

clu entre le Zollverein et les Etats-Unis a été définitivement
rejeté par le Sénat américain.

Ce rejet était prévu depuis longtemps.
Ce n'est pas contre le traité en lui-même que le Sénat s'est

prononcé, mais contre la manière dont les négociations ont été
conduites. Lerejet du traité doit être attribué en oulreaux cir-
constances intérieures eten partie momentanées dans lesquelles
se trouvel'Union américaine. C'estpourquoi l'onpeut être con-
vaincu quece rejet nesera non plus quemomentané.

D'après la constitution desEtat-Unis,lecongrès seul a ledroit
de proposer depareils traités et d'autoriserensuite le président
à les conclure. Ce dernier, en prenant l'initiative dans cette oc-
casion , a suivi un procédé tout opposé , et l'opposition devait
d'aulant inoins le lui pardonner qu'elle pourrait s'en servirpour
augmenter les embarras de M. Tyler à la prochaine élection d'un
président. Ajoutez que les républiques veillent soigneusement
sur leurs droits , et quesouventelles leur sacrifient même leur»



intérêts. Enfin on ne saurait s'empêcher d'attribuer encore le
rejet du traité en question à la situation des provinces méridio-
nales et septentrionales de l'union américaine, laquelle a aussi
décidé de l'annexation du Texas. Les étals méridionaux sont
habités par des agriculteurs et des planteurs, et les septentrio-
naux.sont peuplés par des négocians et desmanufacturiers. Les
premiers participeraient immédiatement aux avantages que le
dit traité accorde aux tabacs américains; les seconds, p/ir con-
tre, qui ne sont que les expéditeurs de ceux-là, ne profiteraient
qu'en seconde ligne, et cependant en leur qualité d'états manu-
facturiers , les importations des états de l'union douanière leur
causeraient maints préjudices. Or on sait que depuis longtemps
les états septentrionaux sont les plus influens de l'Union.

Je le répète, dans sa décision le sénat s'est peu soucié de
la question essentielle; il a voulu avant toutmaintenir sa pré-
rogative. Aussi est-il difficile d'ajouter foi aux assertions des
feuilles américaines, qui prétendent que ce qui a déterminé la
résolution du sénat, c'est le Iraité de commerce existant entre
l'Angleterre et les Etats-Unis, traité dans lequel il est stipulé
que l'Angleterresera traitée sur le pied desnations les plus favo-
risées . Est-ce à dire que la Grande-Bretagne pourra prétendre
aux droits des nations les plus favorisées, même sans faire de
nouvelles concessions à l'union américaine ? Une pareille in-
duction non seulement serait contraire à tous les principes in-
ternationaux, mais ferait que les Etats-Unis se verraient forcés
de modeler tous leurs traités de commerce sur celui qu'ils ont
conclu avec la Grande-Bretagne. Une semblable disposition ne
peut donc signifior autrechose, sinon que l'Angleterre sera on
droitderéclamer à chaque instant de l'union américaine les
avantages dos nations les plus favorisées, du momentqu'elleac-
cordera à cette dernièredes équivalens convenables.

En un mot, les adversaires de l'union douanièren'auront pas
trop de quoi se réjouir d'un acte qui n'est pas plusdans l'inté-
rêt véritable des Etats-Unis que de l'union douanière elle-mô-
me. Ce qui dans cette session a été rejeté par le sénat, sera pro-
bablement proposé dans la prochaine par le congrès.

Augmentation de droits sur les fers belges.
Le Bulletin des Lois prussien publiiî l'ordre de cabinet sui-

vant, relatif aux droits d'entrée sur les fers venant de Relgi pie:
«Sur le rapport que vous m'avez fait en commué, sous la

date du 13 de ce mois, et d'accord avec les gouvernemens de
tous les autres états du Zollverein, je décrète que les fers venant
de Belgique, par terre ou par le Rhin, seront immédiatement
soumis aux droits d'entrée suivons, savoir :

a. Fer brut de touteespèce, vieille ferraille, limaille, mâche-
fer, cinq silbergros par quintal.

b. Fer forgé en barres, rails pour chemin de fer, acier brut et
acier de cémentation, acier fonduet acier raffiné (au lieu du
droit d'entrée d'un thaler, fixé par le tarif douanier du 18 octo-
bre 1842, division 11, position 6 b.) un thaler 15 silbergros par
quintal : mais, à partir du ler1 er septembre prochain, époque de la
mise en vigueur de l'élévation généraledes droits d'entrée sur
les fers étrangers, les fers, etc., repris sous les Ictt. a et b ci-des-
sus, seront frappés, quand ils viendront delà Belgique par les
voies indiquées plus haut, de droils d'entrée plus élevés de 50
p. c. que le tarif général qui sera mis en vigueur alors.

Cette dernière disposition sera abrogée, si le gouvernement
royal belge fait cesser les causes qui l'ontprovoquée.

Sanssouci, le 2l juin 134-1.
Frédéric-Guillaume.

Aux ministres-d'état baron deBulow etFlottwell.
Le Journalde Bruxelles accompagne cetteordonnanceroyale

desréflexions suivantes :
«Cette ordonnancea, comme on voit, tous les caractères de

l'hostilité. Les gouvernemens du Zollverein, non contens de
frapper, au lorI or septembre, nos fers d'une surtaxe de 50 p. c. ,
les soumettent dès mamtenant à vn droit exceptionnel, qui ne
peut manquer deréagir d'une manière fâcheuse sur les ex por -talions de nos forgeries. L'union douanière ne pouvait témoi-
gner plus clairement son mécontentement à noire pays. C'est la
première fois, depuis son établissement, qu'ellea eu recours à
unemesUresi manifestement hostile. Nous nesavons comment
sa conduite sera appréciée en Allemagne ; mais nous doutons
qu'elle y soit généralement approuvée. Tout le monde y désire
un rapprochement avec la Belgique, et certes ce n'est 'point en
s'y prenant de cettesorte qu'on parviendra à l'effectuer. »

Forcesnavales de quelques puissances
maritimes.

La marine des Etats-Unis compte 11 vaisseaux de ligne dont
quatre sont encore sur les chantiers et doux doivent être rasés
ou reconstruits pour pouvoir servir; un vaisseau rasé, quinze
frégates dont trois sur les chantiers et une hors deservioe, 17
corvettes de diverses dimensions et 6 dont la construction a été
ordonnée; 8 bricks, 8 schooners, 4 steamers et 3 bàtimens de
charge.

La marine russe se compose de 50 vaisseaux de ligne, dont 7
de 100 canons et au-dessus, 23 de 80 à 100, et 20 de 70 à 80 (7
do ces bàtimens sont sur les chantiers), 25 frégales dont 4 de 60
canons et 21 de36 à 50; 36 steamers de diversesforces et dimen-
sions et une quarantaine au plus de bàtimens légers.

Le Morning-Herald compare ensuite le nombre des bàtimens
de commerce et des matelots des quatre grandes puissances na-
vales, l'Angleterre, la France, la Russie et les Etats-Unis. L'An-
gleterre possède 27,000 navires ensemble do 3 millions de ton-
neaux (navires au-dessus de 30 tonneaux), montés par 220,000
marins, y compris les matelots de la marine royale. Le cabotage
et la pèche occupent en outre 150,000 hommes, en t0ut370,000.
La France possède à peine 5,000 navires au-dessus de 30 ton-
neaux, et le chiffre de ses marins, y compris ceux de l'état, les
pécheurs et les matelots decabotage, ne s'élève pas au-delà de
00.000 hommes. Le tonnage des navires des Etats-Unis estde
2,000,000 tonneaux, dont la moitié en navires de mer et la
moitié sur les eaux intérieures. L'effectif du personnel de cette
marine ne dépassepas 9o,ooo hommes sur lesquels 25,000 sont
sujets anglais. La Russie n'a pas, à proprement parler, de ma-
rine marchande; elle compte tout au plus 10,000 matelots; sa
marine militaire en emploie environ 51,000. Le Morning-Herald
conclut de cette comparaison et des relevés qu'il a présentés
précédemment, que la marine anglaise est aussi forte, à elle
seule, que les maririt's réunies <;"■ ' Trance, delà Russie et de:;
Etals-Unis. (Morning- Herald du 17 juillet.)

Affaires de Texas.
Le général Jackson a fait contre l'Angleterrela sortie sui-

vantedans une lettrepubliée par lui:
Je partage, messieurs, vos convictions que l'annexation

du Texas, ainsi que l'occupation de l'Orégon, sont des questions
vitales pour l'Amérique du Nord. Notre union n'a aucune ga-
rantie aussi longtemps que la Grande-Bretagne pourra espérer
d'accomplir ses desseins sur ces deux territoires. Rallions-nous
donc avec tin zèle tout patriotique et national sous les étendards
levés par Polk et Dallas. Si leurs efforts sont couronnés de suc-
cès, le Texasaussi bien quel'Orégon serontà nous. S'ils échouent,
l'influence britannique, sous le prétexte de vouloir abolir l'es-
clavage, interviendra dans vos droits, cl cette intervention sera
poursuivie aussi longtemps que notre glorieux système gouver-
nemental fera voir qu'il est entièrement calculé pour assurer le
bien-être de ceux qui en jouissent. (Journal de Francfort.)

Affaires d'Italie.
Le Journaldu Commerce du 3 juillet contient des remarques

sur la dernière et infructueuse tentative de plonger leroyaume
de Naples dans les horreurs d'une révolution. « Ces tentatives,
dit la feuille en question, se renouvellent en Italie ; on ne con-
cevrait pas qu'elles reparussent à desi courts intervalles, si un
vSu secret de la population, si un stimulant qui réveille des es-
pérances, ne leur servait de point d'appui. »

Cetle manière d'envisager la chose estbien dans le sens du
parti révolutionnaire, mais elle se fonde sur une erreur de fait.
Le peuple d'ltalie, non plus que d'autres, ne soupire après des
révolutions qui, à l'aide d'une trompeuse rhétorique, viennent
menacer la tranquillité despays, ruiner toutepropriété et pré-
senter aux peuples, comme le fait le Journal du Commerce, les
bienfaits dont jouit l'Espagne, comme la couronne du succès à
venir. Les entreprises révolutionnaires qui ont eu lieu en Italie,
ces derniers temps, n'ont pas eu leur point de départ dans le
pays : elles sont l'Suvre d'unesecte anti-sociale, dont les chefs
ont fixé leur demeure sur le sol étranger, et de là organisent
des expéditions pour lesquelles on gagne et l'on emploie au ha-
sard des hommes égarés et des mercenaires, tandis que les chefs
qui les dirigent se tiennent.cn lieu de sûrelé.ll suffit du portrait
de ceux qui ont pris part à la dernière expédition en Calabre ,
pour imprimer à ce fait le sceau le plus frappant de vérité.

L'auteur de cette entreprise est Mazzini, chef suprême de la
secte connue sous le nom de Jcw/ie Italie; les habitans do la
Calabre n'ont point invoqué cette tentative qu'il a faite, moins
dans l'espoir de réussir que pour tenir en haleine ses partisans
et ne pas laisser tarir les sources d'où proviennent lesfonds de
I association. On choisit et on enrôla, pour être victimes dece
forfait, des jeunesgensfascinés et des vauriens, auxquels des
méfaits antérieurs avaient fermé le retour dans leurs foyers,des
aventuriers, en un mot, qui n'ont rien à perdre et voudraient
beaucoup gagner. Richement fournis d'argent, demunitions,
de proclamations au peii| le qu'on roulait exploiter, ils furent
embarqués, et après leur descente on leur donna pour guide un
bandit calabrais. Le moyen que celte entreprise réussît! Le
nombre des victimes se fût augmenté si la fidélité du peuple
n'eût agi d'une manière si catégorique pour maintenir la tran-
quillité qu'on venait lui ravir.

Que le sang deces victimes retombe sur les hommes dénatu-
rés qui, retirés dans leur embuscade, font de tels maux à l'hu-
mani té ! (Observ. Autrichien.)

Nouvelles d'Espagne.

Toute la presseopposante de Madrid s'accorde à signaler un
fait vraiment incroyable. Une procédure était suivie devant le
tribunal de Caspe, contre trois carlistes; jour élait pris pour le
12, afin d'entendre les avocats,lorsqu'est arrivé, le 8, un officier
d'Alcaniz, quia déclaré que les plaidoieries étaient inutiles, el
malgré la résistance des magistrats , ces trois malheureux ont
été fusillés.

Ce fait causait une vive'irritalion' , le 14, à Madrid. A Sarra-
gosse il y a eu quelques désordres qui ont éle promptement ré-
primés.— On écrit de Barcelone, le 15 juillet :

« Le B et le 9, quelques tentatives de désordre ont eu lieu à
Reuss, à l'occasion du tirage au sort. La loi martiale ayant été
publiée, la tranquillité publique était complètement rétablie.
Il parait (| ne l'exécution de la dernièreordonnance sur la cons-
cription rencontre beaucoup de résistance en Catalogne. Un
grand nombre déjeunes gens seraient décidés à se réfugier en
France, plutôt que dese rendre sous les drapeaux. »

Chambres françaises.
20juille.i.

La chambre des députés a clos aujourd'hui de fait sa session,
elle a voté le budget des recettes.

Deux articles additionnels d'une grandeimportance ont été
adoptés : le premier supprime la rétribution universitaire ; le
second autorise le ministre des finances à opérer, par voie de
souscription, l'emprunt de 300 millions qui reste à faire.

On sait que la commission du projet de loi sur l' instruction
secondairea7ait étéainenèe, par l'ôtudedela question soumis::
à son examen, à reconnaître qtie larétribution universitaire de-
vait être immédiatement supprimée. Un article additionnel dans
ce sens, signé de tous les membres de cette commission, a été
développé aujourd'hui par l'honorable M. deSalvandy et vive-
ment appuyé par M. de Tocqueville. M. le ministre des finances
a combattu la suppression, par des raisons prises dans la nature
mémo de l'impôt qu'il a présenté comniejusteet légitime. M. le
rapporteur de la commission du budget s'est borné à repousser
la mesure comme inopportune. Il a soutenu que la suppression
de la rétribution universitaire étant le corollaire obligé delà
loi sur renseignement, il fallait attendre, pour décider la ques-
tion, que le projet qui sera soumis l'année prochaine aux déli-
bérations de la chambre, fût devenu loi de l'état. La chambre
ne s'est arrêtéeni aux argumens dufond invoqué par le ministre
ni au dèclinatoire proposé parle rapporteur. Elle a pensé qu'il
élait bon de dégagertout d'abord le débat des considérations fi-
nancières, et qu' il n'était, dans tous les cas, ni juste ni politique
de conserver un impôt qui pèse avec une inégalité choquante
sur les établissemens consacrés à renseignement. Elle a donc
accueilli favorablement la proposition delàcommission del'ins-
truction secondaire, et donné par son vote d'aujourd'hui une
première san."! ion aux («(inclusions du rapport de M. Tbiers.

L'antre article additionnel a é:è [imposé par M. Garnier-Pa-

gés. L'honorable député a établi en très peu demots le seu-
les conséquences desa proposition, qui n'oblige pas le llunl

? Jdes finances à choisir tel mode d'emprunt plutôt nue tel a"

mais qui àla faculté que la loi lui donne de procéder par
d'adjudication publique, ajoute la latitude de recourir, si

lui semble, au mode d'emprunt par souscription. En suppo-
-que le ministre persiste à vouloir négocier l'emprunt avec
banquiers, on comprendra queson action devient plus l'urL
plus forte, qu'il est infiniment moins à la discrétion des s» 8làtëar's, dès l'instant qu'il peut leur mettre le marché en ma»*- 1

etconclure l'emprunt sans intermédiaire.
M. Lacave-Laplagne est entré dans le minutieux détail

difficultés d'exécution, qui ne paraissent pas cependant
nature à décourager un ministre des finances. Il a P

e,il

*

trop grand nombre de souscriptions; il se demandece qu'il 'e
si , comme en Belgique , on souscrit pour une somme doublo
triple. L'objection n'est pas sérieuse, et le ministre lui-'lie'.
s'est empressé de la résoudre, précisément comme elle a
résolue à Bruxelles, et comme en 1818 on l'avait résolu
Paris.

L'avantage de ce mode d'emprunt réside surtout en ceCl'
qu'il offre un intérêt fixe pour un capital fixe, et que, P°"r.
fonds nouveau qu'il est destiné à créer, il supprime comp'
tement l'agiotage. C'est pour les capitalistes qui adhèrent'1"
conditions déterminées par l'état, un placement et rien do P'" '
Mais comme de tous les débiteurs, l'état est assurément I" I'
solvable, les prêteurs ne lvi manqueront pas. Les emprunts p!
adjudication, avec un capital susceptible d'aceroisseii>ell
étaient admissibles aux époques où la rente n'atteignait p"s
pair. Mais aujourd'hui que le fonds le plus important, le 5p- '
a de beaucoup dépassé le pair, que le 4 1/2 et même le 4, s 0
également au-dessus de leur chiffre nominal d'émission, i'e
inutile et dangereux d'offrir aux prêteurs cet attrait de l''"1"^
menlation possible du capital, qui alimente le jeu de la boi"''1'

et qu'ils ne réclament pas.
La chambre a compris qu'il lui appartenait de donnerau i" 1'

nistère le courage et la confiance qui paraissent lui manquer/
elle a adopté à la presque unanimité l'article additionnel de "*'Garnier-Pages.—La chambre des pairs a adopté aujourd'hui sans aucun ain"11'

dement : 1" le projet de loi relatif au chemin de ler de Paris à '''frontière belge et à la Manche; 2' leprojet de loi relatif au ch«'
min do Paris à Rennes.

Pendant la session actuelle, la chambres'est réunie cent ci"
quante fois en séance publique.

La plus faible majorité obtenue par le ministère sur lesg',;,,r
des questions politiques, a été de 30 voix.

Cette session a été extrêmement laborieuse ; et c'est pe:it-ôtr(!
la plus fructueuse depuis 1830 , d'après le nombre et l'imp"*"
tance des lois qui ontété votées.

Trente-septprojets de loi ont été adoptés par la chambre da"
celte session.

La chambre a voté en outresoixante-six projets de loi d I[l'

tèrêt local soumis à ses délibérations.
Vingt-et-nn projets de loi sontrestés à l'état de rapport.
Quinze propositions sont émanées du droit d'initiative do ';1

chambre, dont deux seulement ont été votées ; quatre n'ont p*"
été prises en considération ; uno a été ajournée sur lu deniH"' 1'

de l'auteur et une a été retirée.
Des demandes en autorisation de poursuites ont été adressée-

contre deux membres de la chambre, M. Emile Girardin et-"'
Aumont-Thiéville. Elles ont été toutes deux refusées.

Statistiques.
Le nombre des navires qui ont passé le Sund dans In prfi.

mier semestre de 1844 s'est élevé à 6595, tandis qu'il n'a e'
que de5739 dans le premier semestre de l'année 1843.—Nous trouvons dans un document officiel lerelevé suiva"
delà production du café sur toute la surface du globe, en loi-- '
Le Brésil a produit 170,000,000 livres ; Java, 140,000,000'
Cuba 45,000,000 ; St.-Domingue, 38,000,000; Porto-Rico cl '"Guayra, 36,000,000; les Indes occidentales britanniq;|t''
10,000,000; Ceylan, 7,000,000; les Indes orientales et M.*-*-*!
6,000,000» les colonies françaises, 4,000,000 les colonies hol-
landaises, 3,000,000. En tout 459 millions de livres. Sur <'°
chiffre 59 millions de livres seulement sont le produit dn-f*.
vail libre, tout le reste provient des pays et des colonies à esd8"
ves; ce qui est une preuve desentraves que nous imposerions
notre commerceéfcranger.si nousne mettions pas quelque t"0

dération dans notre juste ardeur pour la suppression de 1 eS
elavnge. (Globe.) .—Sui van tleNeic- York-Herald, le nombredesémigrans ai"»"'"
ves dans les ports desEtats-Unis,depuis le ler1 er juin jusqu'au2-t a
iHÔmemois, avaitatteint le chiffre extraordinaire de 13,683.S"
cenombre,3ooo sontvenusduroyaume-uni et le restede l'Ail*"
«nafine- .. e— La poste aux leltres en France a reçu l'année dcrni"

»

dans ses boîtes, 114,200,000 lettres, sur lesquelles 3,200,0°U

sont reslées aux rebuts, reste 111 millions qni ont été rern|S ,
aux destinataires. Ces 111 millions de lettres qui ont été ■",

ai'mises aux destinations ont produit 41,569,200 fr. La poste a'
plus distribué 60 millionsd'imprimésqui ontproduit 2,400,0«
fr. Total du produit brut : 43,969,200 fr.

Nouvelles et takte divers.
On écrit de Berlin, 15 juillet: Nous apprenons par "personnes bien informées que l'Autriche n déjà échange p

nolesavec les autres gouvernemens allemands au sujet de 1 J

trorluction dans tonte l'Allemagne d'un système monéta'
uniforme.

la— Nous trouvons dans un journal de Paris, la Réformai
nouvelle suivante :

« On assureque le gouvernementse propose d'apporter d i*l

parlantes modifications à notre tarif de douane avec la Belg"1
Il n'attendrai! que la clôture des chambres pour donner suI-

çeprojet, et immédiatement après, lés droits d'entrée sur
machines, les* graines oléagineuses et les cuirs provenant de

■

pays seraient augmentés. L'entréepar lerre des lames étran»
res serait restreinte autant que possible; en un mot. l'or<>
nanee royale oui réglerait ces divers points serait calquée , g
le projet de loi d-e dou-ines presenté à la chambre des dép"'e
20 mars dernier. »



jT os nouvelles commerciales de Portugal, ne sont pas favo-
'es. Jamais lecommerce deLisbonne et d'Oporlon'a été dans
tel état de malaise ; les faillites sont nombreuses. La maison

rtm etDouglas a manqué pour une somme considérable.Deux
"queroutes frauduleusesont eu lieu: celle de Domingosde

25fi1nna et ce"e de Baptista Medico, qui a fui emportant

,UOO

fr.au commerce d'Oporto. 11 s'est embarqué à Vi^o

j "~ L'ouverture de la Diète à Stockholm a eu lien le 11 juil-- > cle a été proclamée dans les rues, aux endroits et en lar*eordinaires , au bruit desfanfares de la cavalerie. Les for-
; ltes «è son organisation ne dureront pas moins de huit

'i's. Le roi a nommé maréchal des états , pour cette diète , le
«ptePossc, ex-ministre de la justice.

} | -° Morning-Post fait remarquerquo depuis l'adoption du
g. lJ e réforme, c'est la première fois que la ville radicale de

ni "ghamestreprésentée par un tory.

r ~~~ ■JW méthodistes Wcsleyins de Bingharnont fait construi-
ne chape! Ie mobile montée sur roues. Cette chapelle peut
«-air 120 personnes

;

on la roulera dans les villages où il n'y
Ü]|> Il . ' . ' , " Jru égliseconsacrée ace culte,

«lisavons le plaisir d'annoncerque M. Wbitfield, de Brigh-
<le 'e"

n!ï,elei'rc'.

vient de recevoir le titre de docteuren iné-
c"le à l'Université de jjrighton.

ç i. mécanicien distinguo, doParis, vient de présenter à l'a-
))n,e'n'e des sciences, un bras artificiel, au moyen duquel la

Snriuequien fait usage, peutbroder, coudre et tricoter ; lire
Ju'U>i' an x cartes. Des amputés de l'avant-bras peuvent, dit-
-1 Seserviravec facilité de cet appareil, qui du reste est soumis

'e moment à l'appréciation du corps académique.
~~"^u lit dans le Morning-Chroniele du 18 juillet :

(J« télégraphe électro-magnétique, construit le long du
'"--Western rail-way, de Paddington à Slough, estentière-

f«j '«""initié. MM. Weath-Stone et Cooke, àqui nous sommes
fin' " sde celte intéressante application de l'électro-ma-
<m'. . ,e> ont beaucoup simplifié leur télégraphe, de sorte

dó l'^O'H'd'hui tout le monde peut transmettre ou recevoir des
Hui -M-rès avoir examiné l'appareil pendant quelques mi-
<lu i' télégraphe se compose de pieux fichés en terre, à
(v. 1.ll° distance les uns des autres, le long delà voiedefer.
r|', '""'lx ont environ neuf pieds de haut et supportent des fils
Qti"l Tl' servent de conducteurs et sonl assez isolés pour
lie J «lit aucune perte d'électricité. A chaque bout de la
toi C l<-'égraphique, aux deux gares de Slough et de Padding-
Hj'. trouvent deux petits appareils qui servent àla trans-

l10" dessignes,
l'f. BS. appareils se composent d'une cloche, qui avertit de
Itti V°'des dépêches, d'un cadran indicateur où se trouvent les
lin es (,e l'alphabet, les chiffres etcertains signes de conven-
ir;, \ et d'une machine à imprimer les dépêches, construite sur
'In 'U!lle pfincipeque celle qui imprime les résultats descalculs
"I '!-US par la machine de lîabbage ; .seulement ici la puissance
»,. ' ";e est magnético-électrique. Voici la manière dont les si-
Vg'?" sont, transmis. Des aiguilles magnétiques sont suspendues
rU ICa'enient sur un axe mouvantqui passe au travers du ca-

ii,.

i derrière ce cadran se trouve une autre aiguille magnéti-
v,e |" ,sée sur le même axe, de sorte que les deux aiguilles sui-

<!,, e|iiême mouvenicnl.Le mouvement de l'aiguille magnéti-
tftpn régularisé par des points d'arrêt, de sorte qu'en trans-

it .'nt le fluide électrique par l'une des pointes qui entourent
a- '. Suil les, un signal instantané se produit à l'extrémité de la
so|. .',"" Là, l'aiguille magnétique se dirige vers le point d'où
(i v . électricité, point correspondant à une lettre ou àun signe
' elC(m.-jue: »

'J" lit dans le Guetteur de Saint- Quentin :

«n l
,s croyons faire une chose utile aux cultivateurs de fruits

lc eur indiquant vn moyen économique et très-sûr d'éloigner
■i s '"eau des arbres à fruits et des treilles. Ce moyen consiste
|î(:i.,''' ,U'leaux lre'l'es ou aux branches des arbresfruitiers des
■j visses de rivière.Nous avonsvu, dans vn jardinappartenant
[i,,' ail"'eur intelligent, des cerisiers couverts de fruits mûrs
ètr„ .' P'upart, et qui sontaus-i bien et mieux gardéspeut-
|iii|. '. "'omeaux par six ou sept éerevisses mortes, suspendues

n cj«'s 'ilels aux branches da l'arbre, qu'ils ne le seraient par
rf,, ' asseur armé d'un fusil et placé en permanence au milieu
6|0 j

r8e''. Il est probable que c'est l'odeur de ce lestacée qui
"Uuv.'n 'ü nioineau. On sait déjà que l'odeur de l'ècrevisse est
"joui P0'"" 'e charençon, cet ennemi du blé. Nous devons
iii,i, r d ailleurs que, dans unjardin, l'odeur de l'écrevisseest
'lui, ,°'lsailS inconvénient pont l'appareil olfactif de l'homme,

°n est en aucune manière afï'ecté. »

"■ihl n v 'ciit de vendre aux enchères, à Londres, le cabinet de
l'iè,,'U,x de M. Penrice. Il ne se composait que de dix-sept
hy, "* 1"' ont été vendues 300,000 fr. La Fuite en Egypte,
Uij'j.oude Claude Lorrain, a été adjugée au prix de 20,000 fr.;
'""'n "ôf' s <io 'a SB-'*-I''o d'Orléans, des Paysans devant un Ca-

"Mi'» fr.;Loth et ses Filles quittant Sodome, par le
'ej p.' '.'o,ooo fr., acquis pour la National-Galli'ry; Suzane et
k'ieur 'ttards du palais Laneilotlià Rome, 22,625 fr. ; Unltt-
-34,3*-^' l^r Adrien Ostade, gravé clans la galerie de Lebrun,
"■%ej,ie '"' la Femme adultère, du Titien, 16,000 fr., et enfin le
«H \yQ !*' deParis, par Rubens, gravé par Lommelin, Couché,

<J,n<'inn, 105,000 fr., acquis par la national-Gallery.
BUiv an " trouve dans le Moniteur Algérien du 4 juilletla liste
d'Orly 6 C'°S oljJe,s d'antiquité, découverts dans les fouilles
vai»n ' nsv'Ho et recuellis par les ordres de M. le colonel Ca-

Marh
"iet " '"■ ' °"s,c de proconsul, (envoyé par M. le colonel

Cv,it
a° a "*" 'e niaróeital-gouverneur).

''t pö-. °M bronze : Une Romaine avec une thémis pour poids ;
'-e Pria

S "e domaine représentant Mercure; une statuette de

'''Jn av» une tête d'épingle ou broche représentant un dau-
Fer" 1 Ilol.' l-veuxdeux rubis.

''«, ren,ne«lioolleet un marteau; un morceau de fer très-oxi-

ri' i" «»r;,nr' norat"^ de grandes jarres ; lani|)es lacry-
W-Ores "

,v

B fll!îcren"'s i«"'ines; fragment de couvercle damv ««se renré-Tr.0 "■scl'*P lion : ssemer gaude; fragment de
sentant le sacrement du baptême.

0 VinC(',itße;!ns"-T'^'vait.-nsn possession la""'Ppe a mort, l'amiral Nelson, à bord de la Victory,

a offert cette relique nationale à S. M., qui l'a acceptée et l'a
fait déposer au château deWindsor. Autour de la balle sont res-
tés attachésdes morceaux del'habit et de l'épaulette de l'amiral.
Le tout est contenu dans une petite boîleencristal qui s'ouvre
comme une montre.

— Le Sun apprend à ses lecteurs leprocédé que le bureau se-
cret dupost-office emploie pour ouvrir et refermer les lettres.
L'appareil consiste simplement en un moule cylindrique d'un
pouce de hauteur semblable a un moule à balles. Le cachet,
mouillé d'huile, est saisi dans celle espèce depince; puis on in-
troduit du plâtre de Paris dans le moule, eten cinq minutes
l'empreinte se trouveprise. On fait.alors foudre la cire avec un
fer chaud, on ouvre la lettre, on en prend copie, si le contenu
en vaut la peine, et cinq minutes après on rétablit le cachet au
moyen du plâtre durci. Pour les lettres fermées avec un pain à
caéheter, on n'y met pas tant defaçons; la vapeur a bientôt levé
les scrupules de la serrure. Du reste, le nombre de ces dernières
doit être peu considérable, car on sait que tout homme qui se
pique d'être gentleman (et chacun s'en pique en Angleterre) se
croirait déshonoré s'il écrivait ou s'il recevait une lettre ainsi
rachetée. Du reste les quolibets et les sarcasmes pleuvent snrsir
James-Graham, à l'occasion de l'affaire du post-office. Lesjour-
natix publient sérieusement des annonces où l'on propose des
moyens infaillibles pour rendre les lettres indécachetables. Le
Charivari anglais, comme il s'appelle lui-même, Punch, propo-
se une série docachetsemblématiques avec des devises, qui sont
autant de lardons lancés à l'adresse de sir James-Grah.im : L'un
deces cachots représente une abeille avec cette légende: « Tou-
chez à ma cire, vous sentirez mon aiguillon ; » une autre, une
bouteillcde soda-water, avec cette devisa : «On ne peut m'ou-
vrir sans bruit ; » les autres enfin sont accompagnées de calein-
botirgs spirituels, mais intraduisibles.

—On voit, en ce moment, dans une espèce de tapis-franc de
la rue Saint-Iïonoré, un vieillard basané, grisonnant, mais
encore vert, jouant au piquet ou aux dames. Cet homme, qui se
nomme Gusman, vit dans une petite aisance au moyen d'une
pension que lui continua l'empereur, voici pour qiiel motif :

On ignore généralement qic le général Bonaparte, vain-
queur de l'Egypte, eut l'idée d'aller conquérir la Perse. Or,
Gusman est Persan, et. se trouvant en Egypte an moment de la
conquête, ce général lui offrit d'être leguide et l'interprète de
l'année expéditionnaire. Gusman accepta et fut mis dans le cas
de rendre quelques services. De là la libéralité impériale. On
assure qu'il y a quelques jours, Gusman s'est rendu à l'hôtel de
la place Saint-Georges, chez M. Thiers, et qu'il a fourni au cé-
lèbre historien d'importans renseignemens sur le projet qu'a-
vait conçu le généralissimede l'armée d'Egypte.— Les ruses des usuriers parisiens sont sans nombre, et en
voici une nouvelle qu'il est bon de faire connaître dans l'inté-
rêt des jeunes gens et des familles. Les tribunaux ayant ac-
cueilli, suivant ces messieurs, avec beaucoup trop de complai-
sance les dénonciations de leur conduite déloyale, et leur ayant
appliqué des peines sévères, ils ont imaginé des'assurer de la
discrétion de ce qu'ils appellent leurs clients par un moyen
digne d'eux et qu'ils prétendent immanquable. Ils font faire des
faux !!! Ou nous a cité deux ou trois traits de ce genre. Ainsi à
la face de la société, en présence des lois, on fait sciemment
commettre On crime à des étourdis que le plaisir ou un moment
d'ivresseentraîne sur une pente coupable. Ainsi, aujourd'hui,
chez certains hommes d'affaires, l'opération préliminaire d'un
emprunt est une fausse lettre dechange, un faux billet. On garde
cette pièce jusqu'à ce que l'emprunteur ait rempli tous ses en-
gagemens. Si, pendant ce temps, en effet, il voulait se plaindre,
on trouverait moyen de livrer aux tribunaux par quelque voie
détournée la preuve d'unefaute qui en réalité n'est qu'une im-
prudence. Dans tous les cas c'est une morale que l'on tient sans
cesse en réserve. Voilà comment les choses se pratiquent, à
Paris.—On lit dans le Standarddu 18 juillet :

«On ne sait pas encore quel sera définitivement le sort du
condamné Dalmas. Lundi dernier, le ministre de l'intérieur a
donné l'ordre de letransporter de la prison dellorseinonger-lane
au pénitentiaire de Millbank. Le directeur a reçu l'ordre de le
garder un mois et de le faire traiter par des médecins. D'après
les résultats du traitement auquel Dalmas va être soumis,on dé-
cidera s'il devra êtreenfermé à Bedlam comme aliéné, ou dé-
porté dans unecolonie. L'ordre de ledéporter n'a pas encore
été donné. »— Nous trouvons dans les journauxfrançais des détails hor-
ribles sur une exécution à mort qui vient d'avoir lieu. Nous ne
les publierions pas si nous ne voulions faire ressortir l'admira-
ble conduite d'un jeune prêtre qui assistait le condamné dans
sesderniers momens. Voici cequ'on écritde Riom, sous la da-
te du 8 juillet:

a Ce matin, à 7 heures, l'échafaud était dressé sur l'une des
places de notreville. Pierre Lescure, condamné d'abord par la
cour d'assises du Cantal et, après cassation, par celle du Puy-de
Dôme, à la peine de mort, devait à ce moment même êlre con-
duit au supplice. Son dernierpourvoi avaitété rejeté le 13 juin.
Cet homme, d'une force herculéenne, avaitété autrefois accusé
de parricide; mais aucune condamnation ne s'en était suivie.
Plus tard, la justicelui a demandé compte du meurtre de son
oncle.

«Dès six heures, l'aumônier des prisons s'était présenté à
Lescure, afin de le préparer à recevoir les trois exécuteurs de
Riom, de Saint-Flours et de Moulins. Ce malheureux a montré
de larésignation, et s'est prêté aux désirs des hommes chargés
de le conduire au supplice. Il a fallu une demi-heure au moins
pour le déferrer ; car la crainte qu'inspirait sa force athlétique
avait fa il ri ver solidement à ses pieds la chaîne desûreté. On vou-
lait l'aidera marcher, mais, quoique très-abattu, il s'est avancé
d'un pas ferme et est monté sur l'estradeoù sa haute taille do-
minait celle des exécuteurs et du prêtre.

» Ilparaîtqu'onnc l'apasattaché assez étroitemement àlabas-
cule. Sa têteadépassé la lunette; desorte qu'àl'instant où le
couteau tombait l'instrument a touché le bois et n'a fait que
blesser le patient.Le bourreau de Saint-Flour s'est vu obligé de
se présenter en avant do l'appareil et dose mettre pour ainsi di-
re dcAeco/sur la tète pendant queson collègue deRiom rele-
vait dans la coulisse le coutelas rouge de sang.

» Les mouvemens de la victime l'ont arrachéeaux mains des
bourreaux.

»I 1s'est redressé en poussant des cris affreux qui glaçaient

d'horreur le nombre immense de spectateurs. Ses yeux hagards,
sa face colorée.sa poitrine,ses épaules.son dos couvertsde snng;
le prêtre revenant à l'infortuné , l'embrassant , lui présentant
l'imago du Christ, et les exécuteurs faisant des efforts inouïs,
mais inutiles, pour leressaisir , toutcela formait une scène
épouvantable.

»La foule , émue de pitié , transportée de fureur, a répondu
aux cris de Lescure par des cris non moins effrayans.

n Mais le prètre.dont le surplis était toutensanglanté,a obtenu,
parses exhortations, que Lescure se laissât ramènera la bascule.

» Quoique mieux attaché eeitefois, il s'estremué de nouveau,
et le couteau n'a pu encore qu'élargir la blessure. Les hurle-
meiis de Lescure sont devenus plus déchirans , ceux de la fouie
plus sinistres; les flots du peuple se sont précipités autour de
l'éehafaud. La gendarmerie voyait le moment où il lui serait
impossible de contenir l'exaspération. Les trois bourreaux,
éperdus, nesachantplusquedevenir, restaient sur place comme
pétrifiés... Et toujours le jeuneaumônier prodiguait des conso-
lations au patient qu'il embrassait.

» Enfin, l'un des exécuteurs, après quelque temps d'hésita-
tion, est venu fixer de sa main la tète sous le couteau, tandis
qu'il tombait pour la trosième fois ; et le sacrifice horrible s'est
accompli.

»Il est impossible de donner une idée de l'horreur qu'une
aussi épouvantable scène a causéedansla villedeßiom.LepuhJio
a élé frappé d'une épouvantableconsternation.

»0n assure que M. le procureur-général a provoqué la desti-
tution des exécuteurs. »
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TROISIÈME QUESTION.

De l' Université, do sa constitution actuellepar rapport à l'en-
seignement secondaire ; de i obligation d'assister à ses cours;
du certificat d'éludes.

(Suite. — Voir notre numéro d'hier.)
Permettez-nous quelquescomparaisonsemprunfées à d'antres

servicespublics. Assurément , ces hommes qu'on appelle ingé-
nieurs, quicréeut sur le sol de grands ouvrages d'art, immortels
souvent comme lesplusgrands exploits des nations, ces hommes
qui,en perçant le Simplon et le Mont-Cenis, ontpresque autant
contribué que nos soldats à la gloire du nom français , peuvent
être mentionnés ici sans rabaisser le sujet que nous traitons.
N'êtes-vous pas, quant à eux, frappés d'un spectacle singulier?
Deux carrières leur sont aujourd'hui ouvertes : veulent-ils ser-
vir l'industrie particulière , veulent-ils devenir agens de ces
puissantes compagnies financières,qui comptent leurs capitaux
par centaines de millions, ils ont d'énormes traitemens, des
parts de bénéfices considérables. Eh bien! malgré cet attrait ,
il en reste encore vn grand nombre, et des plus éminens, qui
préfèrent le service public moins rétribué, mais plus honoré ;
ceux qui veulent être à la tête de leur art, préfèrent la carrière
moinsriche, mais plus considérée des services publics. Et le
reproche même que leur adresse l'industrie prouve l'esprit qui
les anime. Ils ne savent, dit-elle,ils ne saventfaire que des mo-
numens dart; ils négligent l'utilité pratique. Vrai ou faux, le
reproche prouve , nous le répétons, l'esprit qui les anime. Ils
aiment mieux leur art que toute chose , presque mieux que
l'utilité.

Cela pourrait être un défaut chez les serviteurs des intérêts
matériels ; mais dans la région des intérêts moraux, cet esprit,
ce travers même si l'on veut, est une vraie supériorité. Oui, la
science pure, ses honneurs comme dédommagement d'une vie
médiocre, voilà ce que préfèrent les membres de l'Université.
Ils aiment mieux avoir contribué aux progrèsdes hautes études,
s'être distingués dans la connaissance du grec et du latin qu'a-
voir acquis ics avantagesde la fortune.

On a dit avec une licencede langage que nous ne reprodui-
rons ici qu'avec répugnance, que l'amour de l'argent était la
passion de l'Université. C'est une calomnie facile à repousser.
Nulle part, dans aucune administration, les appointemens ne
sont plus modiques, plus également répartis. On ne trouvedans
aucune classe de la société une modestie de désirs plus grande,
on ne trouve dans aucune, au même degré, cette disposition si
rare à se contenter du nécessaire, à condition de remplacer la
richesse par les honneurs de son état. En voyant quelques-uns
des membres decette Université que votre commission a voulu
entendre elle-même, qu'elle a interrogés, écoutés avec soin,
qui manifestent par toutes leurs habitudes l'amour de la jeu-
nesse, le goût de la science, et surtout l'esprit véritable du
temps, on ne peut s'empêcher do les comparera cetteautreclas-
se de citoyens, qui, dans l'armée, dans la marine, se contentent
de la vie la plus simple, quelquefois la plus dure, et tandis qu'à
côté d'eux le goût du bien-être anime, agite toutes les classes
de la société, se contentent de peu, mais ont leur dédommage-
mentdans la nobleprofession qu'ils exercentet qui est celie du
patriotisme et le l'honneur.

Mais l'état, Messieurs, en donnantlui-mêmel'êducation dans
descollèges publics, a non-seulement créé des établissemens
supérieurs parla science, il a créé aussi un corps dirigeant pour
tout l'enseignement en France. Et puisqu'on ne lui contestepas
le droit de surveiller l'enseignement, de s'assurer que les bon-
nes études, les bonnes mSurs y fleurissent, il lui faut bien une
administration spéciale, comme il en faut une pour les finances,
pour les travauxpublies, etc.En créant un corps enseignant, il
a créé en même temps un corps gouvernant pour tout l'ensei-
gnement, et ce ne sont pas alors des hommes uniquement for-
mésdans les bureaux, ce sont des savans qui, après avoir pro-
fessé longtemps, après avoir pratiqué leur état, deviennent
recteurs d'académie, inspecteurs de l'Université, membres du
conseil royal.

Ces mêmes hommes , après s'être animés de l'esprit commun
dans lescollèges de l'état , après y avoir pris l'amour du beau ,
du bon qui règne là autant et peut-être plus qu'ailleurs , vont
le porter dans tout l'enseignement et le ramener à l'unité com-
mune. Ainsi , en créant des collèges , l'état a établi des modè-
les au niveau desquels tout le monde cherche à s'élever; mais
il a créé aussi le personnel d'une vaste administration destinée



à exercer la surveillance publique. Il lui fallait avoir lui-même
des collèges pour créer ce personnel dirigeant', et il lui fallait
avoir ce gouvernement à offrir aux professeurs des collèges
pour attirera lui les plus habiles d'entr'eux.

Quand Napoléon créa l'Université pour arracher la jeunesse
aux spéculateurs d'une part, aux corporations religieuses de
l'autre, on douta du succès de son

Suvre,on

lui témoigna quel-
que incrédulité. On parut croire que l'a profession d'enseigner
élaitsi ingrate que jamaisdes laïques ne s'y appliqueraient suf-
fisamment. Il répondit que l'esprit de corps , si on savait en al-
lumer le foyer quelque part, quel'esprit de corps était capable
delout. Il avait deviné juste. En créant cette Université qui a
ses devoirs, mais ses droits, sa juridiction propre , une existence
modeste, mais honorée, mais digne d'êtredéfendue, il a créé un
corps qui vit, qui existe, qui se défend, aime sa tâche et n'en
veut pas être dépouillé. Souvent même on reproche à ce corps
la lenaeilé qu'il montre, comme si, en montrant de la cohésion,
il ne réalisait pas exactement la pensée de son fondateur, et ne
satisfaisait pas au vSu mémo del'état. Lui reprocher d'ètr?, de
vouloir êlre, c'est lui reprocher d'avoir réussi.

Sans doute, personne n'a songé à proposer la suppression de
l'Université; mais supposez un instant, supposez cette suppres-
sion par la pensée : tout à coup ces écoles de fortes études, sur
lesquelles tout le monde cherche à se modeler, disparaissent.
Le niveau général des connaissances s'abaisse, et une lutte s'é-
tablil, sans modérateur quelconque, entre l'éducation particu-
lière, exploitée par des laïques, que la concurrence anime et
ruine peut-ètre,et le Clergé, uni parmi puissant esprit de corps,
poursuivant un but séculaire!

Quel est le résultat de celte lutte? On ne sait ; mais le succès
d'aucun des deux concurreus ne serait complètement rassurant.
Les établissemens particuliers qui, poussés par l'émulation de
ressembler aux collèges royaux, ont fait des progrès dont il
faut les louer, ne vaudraient plus ce qu'ilssont parvenus à va -
loir. Ils vaudraient ce qu'ils valaient en 1802, en 1803, après
les désordres de la révolution, lorsque Napoléon arracha la jeu-
nesse de leurs main:. Quant au Clergé, messieurs, disons-le
franchement, avec le respect dû à l'auguste fonction du sacer-
doce, si l'ancienne monarchie lui contestait, au moins en partie,
la possession 'dé la jeunesse, que penserait-on de la monarchie
nouvelle, si elle la lui abandonnait tout entière? Le tableau de
ce qui se passe en Belgique serait-il une raison puur nous dé-
cider?

Les défenseurs exclusifs du Clergé disent que seul il peut
élever la jeunesse dans un esprit moral et religieux. Si cela
était, messieurs, si les collèges de l'état étaient, comme le pré-
tendentcertains détracteurs, des asiles d'impiété et d'immora-
lité, la question serait résolue. Mais examinons cetteétrange
assertion, etparlons un instant de l'enseignementnvir.il et reli-
gieux,soit dans les collèges de l'Université,soit dans lescollèges
particuliers de toute espèce.

Nous pourrions à ce sujet faire valoir les témoignages des ri-
vaux et des concurrens eux-mêmes de l'Université. Elle a deux
espèces de concurrens : les établissemens libres tenus par des
laïques, et les établissemens libres tenuspar des ecclésiastiques.
Il arrive à l'Université ce qui arrivait à un personnage de l'an-
tiquité que tous sesrivaux mettaient au second rang. Des ecclé-
siastiques tenant des maisons particulières et dignes de toute
considération, nous ont dit qu'en préférant leurs établissemens,
ils mettaient les collèges royaux au-dessus de tous les établisse-
mens particuliers. Des instituteurs laïques, au nombre des plus
distinguésde leur état, en comparant avec beaucoup d'équité
leurs établissemens avec ceux de l'Université, nous ont décla-
ré qu'ilsjugeaient les collèges royaux supérieurssous le rapport
moral, placés sous le jeu;; d'une forte discipline, et que, si on y
donnai l aux jeunes gens des soins moins individuels que dans les
maisons particulières, la sévérité de ia règle compensait lesa-
vantagesqui leur manquaient. Il nous ont dit que sous aucun
rapport, ni littéraire ni moral, on ne pouvait placer les maisons
ecclésiastiques à côlé des collèges royaux.

Nous voudrions pouvoir vous rapporter tout ce que nous
avons entendu à cesnjet, et vous verriez tomber l'échafaudage
des calomnies élevées contre l'Université.

Voici, du reste, ce qui nous a paru résulter de l'examen que
nous avons fait relativement à l'esprit moral qui règne dans les
divers établissemens d'instruction publique.

Le caractère des collèges royaux, c'est une discipline inflexi-
ble, c'est la règle en toutes choses. Là , devant des proviseurs ,
fonclionnaires publics, indépendans par position, ne cherchant
pas à condescendre à la faiblesse despareus, tous les élèves sont
égaux, qu'il.«vappartiennent à des familles riches ou pauvres,
grandes ou mèdriocres : la même loi est imposée à tous. Tandis
que le chef d'une institution particulière est obligé, quelque-
fois, dese prêter aux désirs des familles, un proviseur dispensé
de condescendance, sévit également. Si unefautegraveest com-
mise, il expulse sans faiblesse, et les établissemens sont immé-
diatement épurés. Aussi l'idée de la règlede l'égalité domine
par-dessus tout dans les collèges royaux. Ajoutez à cela une
franchise de traitement qui n'est nulle part portée au même de-
gré, les élèves jamais poussés à l.i délation, comme dans cer-
tains établissemens, leur loyauté respectée et encouragée ; en
un mot, les enfans traités comme des hommes, capables de com-
prendre la justice, de sentir les nobles procédés, et vous aurez
une idée de l'esprit qui règne dans les maisons de l'état.
A notre avis,Messieurs,c'est ainsi qu'onfait leshommes.L'idée

de la règle , de la règle inflexible devant laquelle il n'y a ni ri-
ches ni pauvres , ni grands ni petits, voilà ce qui dans l'enfant
prépare l'honnête homme.

Disons quelques mots des élablissemens particuliers tenus par
des laïques : grâce à la facilité qu'ils ont depuiser à bon mar-
ché une instruclion supérieure dans les collèges royaux, en en-
voyant leurs élèves aux cours de ces collèges, ils ont pu repor-
ter sur l'éducation tous leurs efforts, et il faut leur rendre cette
justice, qu'ils ont fait de notables progrès, les grands surtout ,
ceuxqui serapprochentdavantage, par leur imporlance,des éta-
blissemens de l'état : ce qu'on en peut dire, c'est que les soins y
sont plus individuels, et que les enfans y sont plus surveillés. De
plus grands efforts s'y sont faits, peut-être pour réveiller les in-
telligences paresseuses. En valent-ils mieux pour cela ? C'est
unequestion. La faiblesse des parens, trop souvent complices de
la faute des enfans, y pénètre davantage quedans les établisse-
mens publics ; et, si l'esprit de famille est un excellent secours
pour les instituteurs, la complaisance irréfléchie,qui s'allie aux
nfans plutôt qu'au maître, est un grave inconvénient.

Les grands collèges de l'état, au contraire, résistent à ces in-
fluences. Chez eux, rien n'est individuel, (out y est général. On
s'y adresse à l'esprit comme au cSur des enfans par des moyens
qui sont communs à tous. Tandis que dans les maisons particu-
lières, un maître attachépresque à chaque élèveforce son atten-
tion, dans les collèges royaux,au contraire, des professeurs émi-
nens, parlant à un nombreux auditoire, composé d'enfans, il est
vrai, mais singulièrement sensibles à la parole, les captivent, les
entraînent au lieu de les contraindre individuellement.

Ainsi, daes ces vastes établissemens déjà semblables au monde,
on agit sur lecSur de la jeunesseparla puissance delà règle, sur
son esprit par la puissance de l'enseignement général. Lequel
vaut mieux ? C'est une question qu'il faut laisser résoudre à la
confiance despères de famille, c'est pour cela que la liberté d'en-
seignement est faite. Mais que la moralité ne soit pas suffisam-
ment soignée dans les établissemens laïques,publics ou particu-
liers, c'est iineehose fausse, et qu'une enquôte,si vous en ordon-
niez jamais une, mettrait dans tout son jour.

Le grand reproche adressé à l'Université est relatif à l'ensei-
gnement religieux. Vous n'attendez pas, Messieurs, que nous
vous répétions ici le langage de certains détracteurs de l'Uni-
versité. Elle est, disent-ils, composée d'incrédules, d'hommes
qui n'ont aucune croyance. Nous pourrions dire une chose, c'est
que, puisque l'Université a donné la génération actuelle, en
grande partie du moins, et que cette génération, del'aveu gé-
néral, est plus religieuse, ou au moins plus respectueuse que
celle qui l'a précédée, l'Université n'a pourtant pasproduit des
fruits si détestables. Mais descendonsde ces généralitésauxfaits.

L'instruction religieuse est aussi soigneusement donnée dans
les collèges laïques, soit de l'état, soit des particuliers, que dans
les collèges tenus par des ecclésiastiques. Les pratiques y sont
aussi fréquentes et aussi exactementobservées. Mais, dit-on, les
pratiques ne suffisent pas ; il faut des maîtres croyans pour faire
des croyans. Ces maîtres sont, disent les adversaires de l'Uni-
versité, comme lesiècledont ils font partie, dont ils sont l'ima-
ge, et ne montrent aux enfans qu'un visage indifférent ou in-
crédule.

Oui, ces hommes font partie du siècle et lui ressemblent, mais
dans ce qu'il a de meilleur. Ils respectent profondément la reli-
gion, secondent de tous leurs efforts le ministre du culte chargé
de l'enseigner, mais ne veulent pas l'imposer; ils respectent
dans l'enfant la liberté deconscience comme dans l'homme lui-
même.Aucune récompense n'excite, par desmoyens vulgaires et
quu les enfans mépriseraient eux-mêmes, l'accomplissement des
devoirs religieux; mais celui qui s'y livrene trouve ni chezles
maities, ni chez les compagnons de son âge, cette raillerie op-
pressive qui, dans des temps antérieurs, aurait pu gêner la liber-
té desenfans et en retenir un grand nombre ; et il est démontré
par des statistiques certaines, qui nous ont été produites pour
beaucoup de collèges, que la très-grande majorité des élèves,
sans aucune contrainte, pratiqueses devoirs religieux. Le nom-
bre même allait s'augmentantchaque année, lorsque la contro-
verse aujourd'hui survenue, produisant dans ces jeunesintelli-
gences quelque chose de semblable à ce qu'elle a produit dans
la société, a diminué, au moins dans quelques collèges, le zèle
religieux.

Il s'agit de savoir si des excitations plus directes, plus cons-
tantes, réussiraient à faire des cSurs plus fervens ; nous ne le
croyons pas.

Messieurs, nous n'avions ni la mission ni le droit de faire une
enquête; nous ne pouvons donc vous apporter ici que nos im-
pressions personnelles, mais des impressions résultant de con-
férences approfondiesavee un certain nombred'hommes d'élite
témoins oculaires. Nous doutons que, sous le rapport de l'in-
struction religieuse, les résultats soient, dans les maisons tenues
par des ecclésiastiques, sensiblement meilleurs que dans les col-
lèges royaux.

Nous ne voulons pas parler des séminaires, grands ou pclils,
mais des institutions particulières comprises dansles 1,016 mai-
sons libres qui existent aujourd'hui a côté des collèges royaux
et communaux. Dans ces 1,016 maisons, il y en a 160 tenues par
des prêtres et plusieurs de plein exercice. Dieu nous garde d'i-
miter, à l'égard de ces institutions, la licence qu'on s'est permi-
se a l'égarddes collèges royaux et communaux; nous dirons
qu'il y en a de bonnes, de médiocres, même de mauvaises, com-
me il est vrai de toutes ; mais nous dirons qu'à notre avis, avec
un régime moins ferme, plus approprié peut-être au goût des
grandesfamilles, car on y enseigne davantage les arts d'agré-
ment, un peu inoins les hautes sciences, avec un peu plus de
pratiquesreligieuses, elles ne donnent peut-être pas en réalité
des cSurs plus religieux. On nous a révélé à cet égard plus d'un
fait significatif. Cependant en cette matière une enquête longue,
détaillée, pourrait seule donner autorité à une commission pour
prononcer. Mais si on en juge seulement par les lois du cSur
humain, on peut être amené à la conclusion qui nous semble la
véritable. Qu'on songe à l'effet qui se produit sur le cSur de
l'enfant, lorsqu'il passe tout à coup du collège dans le inonde.
Si, sous le rapport desopinions morales,religieuses ou autres, il
est surpris d'un contraste trop frappant, ce n'est pas en général
au collège qu'il donne raison et au mondeqn'il donne tort. Si
le collège a été pour lui un lieu où la religion était respectée,
pratiquée, mais pas imposée, il n'a rien dans le cSur qui res-
semble à la révolte. Si, au contraire, lecollègea èlé autre, s'il
a eu guel quechose de contraint, l'entrée dans le inonde estcomme
la licence après une contrainte trop dure. Nous pourrions don-
ner bien des preuves à l'appui de ce raisonnement. Nous nous
abstiendrons de les fournir. (La suite à demain.)
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Bourse d'Amsterdam du22 Juillet.

I cours ,i/h)!-'„„. ... OUVERT. F'"*, , 2OIUIU.Int. _J -rf\
Dette active 2»i 61 ,% 61 £ olr'
Dito dito 3i74 » 74 ; -—Dilo dto 5 — 100 T-f 100r'
Dito des Indes 5! — 100 IOOr-
Dito dito 4

'

— 95/, --
Pays-Bas. ./Syndicat 4| 99», 99,», gj

iSociété de Commerce ... 4» 145 144» 14*1
Chemin de fer du Rhin ... 4} — 104 J

Dito de Ilarlem . . : — —Dito de Rotterdam — —.Act. du lac deHarlem. ... 5 — —/Oblio-. Hope &C. 1798& 18165 — 107»
lDito dito 1828&13295 j — 106 i. —
llnscript.au Grand Livre .. 6 — —(Certificatsau dito 6 — — —Russie . < -'l)itoinscriP tionslB3l&l333 5 — 98' —kinpruntdelB4o 4j 91 ,»d 91 ,»e 91 /r' Id. cheiStiegliUetConip. 4 — 90J ""
.Passive 5 — «>i *"'Dette différée à Paris .... — 6». -"Espagne . ■\hf.(l,rrf ,d

_ _r
'Ardoin 5 — 20 ■.} 2°l*

S Obligations Coll. & Comp. . 5 — — """"Dito métalliques 5 — 109i
Duo dilo 2j — —France ... Inscriptions auGrand-Livre 3 — —Pologne . . Aérions 1836 ’ — —

«' r. _- (Emprunt à Londres 1839. . . — DU 'Brésil. .. . 'Id id 1843 __ _-
Portugal . .^Obligations à Londres .. .2; — 15» 1J*

Les intégrales, après avoir montré une nouvelle tendance àla hausse s .
restées à leur cours d'hier. Des autres fonds nationaux , le 4 p. c. était 0

en baisse. .
Les ardoins étaient moins fermes

;

par contre les coupons plus reche>'c ,
Lesautres fonds étrangers , sans affaires , n'ont presquepas varié

;

les pc
viens étaient plus offerts.

Cours de l'arg.: prêt à garantie 3 % : prol. 35.%; escompte2î. °/0.

;

Derniers prix à 5 heures : 21 % 6l£ à ,",.

;

Société de Commerce »*
(

Ardoins 20»;.
Bourse d'Anvers du 22 Juillet.

Métalliques, 5 % 114 P. — Naples, 5

%,

». — Ardoins, 5 % 20 }p' r,
Dette différée ancien, », — Passive, 5 °/o »■ — Lots de liesse, ». — «^
après la Bourse (2ï heures). Ardoins, 20 T*

u

. — Coupons, b.

Bourse de Londres du20 Juillet.
3 % Cons. 99 J,J. —2 » % Holl., 61 J, 62.—5 »/„ ».— 5 "/„ 101 ;„'. (I*""!

Emp.)».—4%id.96|, \<— Esp. 5»/. 23. 23J. — ld.3 % ». — Port. ■"— ld. 45, 45 ".. (coiiy. 5"/0 ». — Russes, ».

DÉPART DU CHEMIN DE FER, SERVICE D'ÉTÉ.
D'Amsterdam à La Haye.

.'AI- DE „ DE Ve- DE PlEt DE "' "'".f»'
i. "E DE VOGE-

r>

w DE V.i.d „'(«».(.
STER-

Half-

„ HES- (.Y- War-

£

iEIDE
«'«'R- n tul'

DA». WEG.
B'«RLI'JI B»»*»»- bilro . ie:vbiidg

m«D,

'

SCIIOTFI,.

«.l»",,,
h. in. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h- A
7 15' 7317 50 8 48168278 37 8 48 8 59 9 »

10 iiO 16 10 35 10 49 11 111 12 11 22111 33;11 44 12 tf
1 » 1 30 1 44 1 54 220 2 31 2 jj
4304 46 5 5 5 19 531 5425 52 6 3 6 14 6 3
8 » | 8 16 8 35 8 49 9 2 9 23 9 13 9 34J 9 4510^^

DeLa Haye à Amsterdam.
. DE l)

r

DE PIET I)K Vee- .. DE _.tf'
DE LA -

r

DE „, f. DB VOGE- DE v D »B .tP'„ VoOR- t Wal- Gy- SES- v

ÜAIF-

.-"**»Haïe. Leide. lekzajg. HARI.EÏI „,„„ . A*»*

-i,

SCIIOÎEII.

NO,D,

ZBHBRUG BURG. WEG.

»

P'
h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. ni. h. m. "»"
7 7 19 734 741 7 51 815 8 8 33 848 9 tf
945 10 4101910 2G 10 38! 10 50 10 59 11 17 11 32 11 3O
12 45 1 13 1 40 2 3 * 1»
4 15 4 33 448 455 5 5 519 5 28 5 46 6 1 g 4'
745 8 4 819 826 836 850 8 59 9 17 932 ».

Dépôts chez M. MIESEEL, Hoeh Tooien*!''"''^àLa Haye ,et chez 11. deQuack, JLijun**"'l'■'' '
Etrecht.

■ 'Xfl*
MATHILDE , d'Eug.

Sue,

6 beaux vol. 5.75 id. sous presse en 12 vol. » '
Les Mystères illustrés à 9 fl. sont terminés , il en reste très-peu d'exeMP■

*AIOdLEMEWUNT,iî^
Est arrivée à Amsterdam, chezE. Canongctte, Vygendam,
Chaq. livraison a 64 pages , grandpap. de luxe 20 c. petit pap. vélin 1"'!'
Beau Portrait.soc. , gratisaux 1000 1" souscripteurs. Notice id.gra'*'
LesMystères de Paris, avec, fig. de 7 à 4fl. id. deL.ondres ,6 vol. net*-1 .'^j
VIDOCQ , vrais 3lystères de Paris, G v. à 30 c. les Zmousquetaires,4 *■

REYB.AUD , Réformateurs et Socialistesmodernes , ouv. couronné,6v- -^Histoire de laRéformation, par Merled'Auhignè, 3 parties gd.8° 12fr- "■

BOURGEBY El' JACOB, anatomie complète , 20 sup. pi. et textenet 25 B'

MEUW DUBBEL PARPAPIER, 'ZH^zXT0"'

PAPIER HAEREHPEYRB^'
Seul prescrit, depuis 25 ans, parles professeurs des écoles de méde0"1 '

pour entretenir les vésicatoires sans odeur ni douleur. L'inventeur, phar . t
cienàParis, faubourg St.-Denis, 84, en a établi des dépôts dans "-"j.,,;
villes de la Hollande , notamment chez MM. Smit, pharmacien à Amste"aa
Santen Kolll', à Rotterdam , et Goorbergh, à Breda ; se méfier des co^façons nuisibles et dangereuses. G4*

SOCIÉTÉ DES PAQUEBOTS A VAPEUR
yffiC ENTRE

le Havre et laHollande»
Le steamer Rotterdam , capitaine Coutard, partira de Rotler"a

le matin de jeudi , 25 juillet. ,
S'adresser à MM. Smilh et C". , Boompjes, A. 170, à Rotterdam. 6441»

'Ehéalre-Roual-Français.
Jeudi25 juillet.— (Représentation iV° 30. J

LA TROISIÈME REPRÉSENTATIONDE
LA PART DU DIABLE,

Opéra en trois actes , paroles de M. Scribe , musique de HT. Auber.
On commencera à SEPTheures.

Samedi 27juillet. La premièrereprésentation de la reprisede:

LA REINE DE CHYPRE,
Retardéepar l'indisposition de M. Allard.

Incessamment , lareprise de : Crlllfloet Cflnevra,grand-opéra ,
arrangéen quatreactes , par M. Halevy.

A l'étude : ï^a Sirène, opéra-comique en 3 actes, paroles de M. Scribe,
musique de M. Auber.

LA HAYE , cbez Lcopold LSbenberg;, Lage Nieuwe
Dépôt-général à Amsterdam chez M. SciroorTEVELD et

Beurssteeg; et à Rotterdam,cbez S. vaptßeyn Snoeck, Hoof"s
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